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1. Introduction  

1.1. Question de recherche 

Les forces de l’ordre, et certainement les services de police, diffèrent d’autres agences de 

l’autorité publique parce qu'ils disposent des pouvoirs qui permettent l'usage de la force 

et de la coercition dans des conditions légales bien définies. En ce sens, ils ont le 

« monopole de la violence légale » à l'intérieur de leurs frontières nationales.  

 

Il est de la plus haute importance que ces forces de l’ordre puissent et doivent agir de 

manière légitime. Ils tirent la légitimité de leurs actions de la loi. Il est donc nécessaire 

dans un état de loi qu'il existe des bases juridiques solides pour déterminer quels actes, 

dans quelles circonstances et de quelle manière, peuvent être accomplis. Cet ensemble 

de lois s'accompagne souvent de principes déontologiques qui doivent guider le 

comportement des policiers. 

 

Cependant, l'existence d'une base juridique solide et de principes déontologiques ne suffit 

pas à guider les actions des forces de l'ordre. Après tout, il est important qu'ils aillent de 

pair avec un contrôle efficace et efficient du comportement réel des policiers dans la 

pratique. Sinon, le droit et la déontologie risquent d'être réduits à des souhaits. 

 

C'est pourquoi nous formulons la question de recherche suivante pour cette étude : 

Quels sont les différents modèles existants pour 

assurer un contrôle de la déontologie policière ? 

1.2. Une recherche en deux phases 

(1) Ce premier rapport tente de clarifier la relation entre ces trois concepts centraux:  

- Pourquoi une déontologie policière ? 

- Pourquoi un contrôle de la déontologie policière ? 

- Comment contrôler une déontologie policière ?  

Il est structuré selon cette logique. En autres termes : Le but de ce premier rapportage 

est de présenter les différents modèles de contrôle de la déontologie policière ainsi que 

leur mode de fonctionnement. 

 

(2) Dans un deuxième rapport nous présenterons une analyse descriptive comparée de 

ces modèles et leurs modes de fonctionnement à travers une étude de cas pratiques dans 

trois pays spécifiques. Le choix de ces pays sera fait en concertation avec le bénéficiaire 

de l’étude, en l’occurrence, le ministère de l’Intérieur tunisien (le groupe de travail désigné 

à cet effet). 

1.3. Critères de choix des cas pratiques 

Pour faciliter ce choix nous conseillons de tenir compte avec les éléments suivants : 
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1. En Tunisie, les Forces de Sécurité Intérieure relevant du ministère de l’Intérieur se 

composent de 3 corps : (1) La  Garde nationale (une force de publique civile armée) ; (2) 

La Sûreté nationale (une force de publique civile armée ) ; (3) La Protection Civile (Corps 

d'intervention pour la protection et le secours des personnes et de leurs biens). Ce profil 

ressemble fort un système de police Napoléonien. Il serait sage de prendre cela en 

considération en faisant le choix des cas. Les expériences dans les pays avec un système 

de police similaire peuvent être instructives.  

 

Dans ce rapport, nous supposons un système de police de tradition Napoléonien, dans 

lequel les services de police remplissent en même temps des tâches administratives et 

judiciaires. La police administrative est placée sous la tutelle des autorités administratives 

(ou bien locales, comme le maire, et/ou centrale, comme le Ministre de l'Intérieur) et la 

police judiciaire sous la tutelle du parquet. Pour cette raison nous déconseillons le choix 

des cas où un système de « loi commune » (« common law countries », comme la Royaume-

Uni ou Amérique) est en place. 

 

2. Un autre critère est le fait que les organes qui seront décrits existent depuis un certain 

temps, de sorte que tout goulot d'étranglement ou facteur critique de succès puisse être 

identifié. Pour cette raison, il est conseillé d’écarter de cette étude, les nouveaux États 

membres de l'UE (avec des organismes nouvellement créés).  

 

3. Les systèmes de police doivent être similaires d'une certaine manière. Il nous semble 

utile que dans les trois cas, en plus d'une force de police spécialisée (administrative et/ou 

judiciaire), des unités locales soient également actives qui effectuent des tâches policières 

de base. 

 

4. Afin de pouvoir comparer, nous estimons utile pour chaque cas de pouvoir examiner 

d'organismes de contrôle qui veillent au respect de la déontologie policière. 

1.4. Traitement des cas pratiques 

Pour chaque pays choisi nous traiterons : 

 

Le genre du modèle. 

 

Les facteurs qui favorisent ou non l’adoption de certains éléments de ces modèles : 

- Le cadre juridique 

- La composition 

- Les compétences 

- Les mécanismes 

- Le traitement des plaintes 

- Les missions et pouvoirs  

o D’enquête 

o D’évaluation 

o D’intervention  
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- L'indépendance  

- L'accessibilité par les plaignants 

- Les avantages, inconvénients et défi de chaque modèle. 

1.5. Méthodologie 

Pour apporter une réponse à la question de recherche, la présente étude s’est basée sur 

les éléments suivants :  

 

- ‘La recherche (documents, textes juridiques et recherche sur Internet) ; 

- Une étude de la littérature scientifique relativement à la thématique traitée et ; 

- Des extraits d'entretiens avec des experts - témoins privilégiés issus des propres 

recherches antérieures de l’expert dans la mesure où ils peuvent être utiles.  

 

Ce rapport est établi par prof. dr. émérite Paul Ponsaers, (Université de Gand) à la 

demande du Centre pour la Gouvernance du secteur de la Sécurité (DCAF), qui a conclu 

un partenariat avec l'Union européenne (sous le sigle PARMSS) et s'adresse au 

gouvernement tunisien. 
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2. Pourquoi une déontologique policière ? 

Il existe un continuum entre les différents concepts utilisés dans ce contexte, allant de 

l'éthique d'une part, en passant par l'intégrité et la déontologie, jusqu'à la discipline 

d'autre part. Chacun de ces concepts, à son tour, met l'accent sur d'autres éléments. 

 

 
 

Figure 01 : Le continuum des notions utilisés dans le contexte de la déontologie policière 

2.1. Ethique  

Il s'agit d'une éthique globale, socialement orientée. Cette éthique est la science de la 

morale et étudie ce qui constitue le bien (ou le mal). Les valeurs et les normes et la 

manière d'agir en conséquence découlent de cette morale.  

 

Certains comportements sont expressément interdits par le droit pénal car ils sont 

considérés comme violation de cette éthique générale. Ces dispositions de droit pénal 

d’un certain pays s'appliquent sur tous citoyens, y compris aux policiers (également dans 

l'exercice de leur profession). Bien sûr, toutes les violations des normes éthiques ne sont 

pas punissables. Par exemple, le droit pénal n'interdit pas de mentir, mais c'est un 

comportement éthique de dire la vérité. Un menteur ne peut pas être formellement puni 

par le droit pénal, mais sera confronté à de nombreux mécanismes de contrôle sociaux et 

informels. 

2.2. Intégrité  

Intégrité réfère à l'origine étymologique du mot « incorruptible ». Certains groupes 

professionnels connaissent des interdictions spécifiques. Ils doivent se conformer à des 

règles supplémentaires à cette fin. De cette façon, l'intégrité est définie à partir d'une 

norme (interdiction de violer la norme) à respecter. En plus, certaines lois pénales 

prévoient des circonstances aggravantes en cas d'infraction commise par des 

fonctionnaires de police.  

 

Cependant, l'intégrité peut également recevoir une interprétation positive, dans laquelle 

des valeurs telles que la fiabilité, l'objectivité, l'honnêteté, l'équité, la responsabilité, la 

prudence et d'autres valeurs sont prises en compte. Les valeurs soutiennent les normes 

et les règles professionnels. Dans cette optique, les personnes sont considérées comme 

honnêtes lorsque leurs actions correspondent aux normes et valeurs applicables et aux 

règles appliquées en général, donc l’éthique, et pas seulement conformément aux normes 

et valeurs qui s'appliquent au sein d'une organisation spécifique telle que la police. En 

d'autres termes, il s'agit de l'application de l'éthique sociale en vigueur au sein d'un 

groupe professionnel. 
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2.3. Déontologie  

2.3.1. Déontologie professionnelle 

Cette notion nous rapproche du concept central de cette étude. Une déontologie d'une 

profession ajoute quelque chose au respect de l’intégrité. La déontologie régit un mode 

d'exercice d'une profession ou d'une activité en vue du respect d'une éthique 

professionnelle bien précise, par exemple docteurs, avocats et policiers. C'est un 

ensemble de droits et devoirs qui régissent une profession, la conduite de ceux qui 

l'exercent, les rapports entre ceux-ci et leurs clients ou le public.  

 

“Ce sont les normes les plus importantes que [l'organisation] utilise pour elle-

même et qui forment le cœur de sa propre culture. Les valeurs fondamentales 

font principalement appel à l'attitude des employés, mais ne fournissent pas 

d'instructions concrètes sur la façon dont les employés devraient se comporter”  

 

Les règles issues d'une politique d'intégrité peuvent alors être traduites en normes 

professionnelles. On parle alors de déontologie ou de doctrine des devoirs. (« Deon » 

signifie devoir, « logos » est raison). Là où l'éthique (et le droit pénal) s'adresse à tous, 

une déontologie, généralement inscrite dans un code de déontologie, s'applique à un 

groupe professionnel spécifique comme les médecins, les policiers, les avocats et les 

journalistes. 

2.3.2. Déontologie de la fonction publique 

La déontologie de la fonction publique 

de l’État1 implique toujours le but social 

et la mission sociétale de l’existence de 

cet appareil, plus précisément : la 

population ou les citoyens. Elle ne peut 

fonctionner que dans le triangle État 

(employeur), fonctionnaire (employé) et 

citoyen.  

 

Après tout, ni l'État ni la police n'existent 

pour eux-mêmes, mais ont une fonction 

sociale. Leur raison d'être est au-delà 

d'eux-mêmes. 

 

 

 
1 Dans cette étude, nous nous limitons à la police publique. 

Figure 02 : Le triangle de la fonction publique 
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2.3.3. Déontologie policière 

Les fonctionnaires des services de police de l’État disposent des compétences très larges, 

beaucoup plus larges que n’importe quels autres fonctionnaires. En principe, les États 

interdisent l'usage de la force par leurs citoyens et résidents et accordent ce droit à des 

institutions telles que la police afin de maintenir l'ordre interne. Un tel monopole doit 

passer par un processus de légitimation. La capacité de maintenir ce monopole de l’usage 

de la force est une mesure importante de la légitimité et de la stabilité d'un État. Le but 

de la déontologie policière est de favoriser l’exercice responsable de leur jugement moral 

des comportements policiers dans les situations difficiles qu’ils rencontrent.  

 

Les règles du jeu qui en résultent peuvent ensuite être inscrites dans des normes 

professionnelles. On parle alors de déontologie ou de doctrine des devoirs. Une 

déontologie, généralement inscrite dans un code de déontologie, s'applique à un groupe 

professionnel comme les policiers. La Tunisie dispose d’un tel code, notamment un « Code 

de Conduite Des Forces De Sécurité Intérieure Relevant Du Ministère De L’Intérieur » 

(Décret N° 2023-240 du 16 Mars 2023). 

 

Dans les États où différents services de police sont actifs, qui ont chacun généralement 

aussi leur propre culture (valeurs et normes), le besoin se fait plus rapidement sentir de 

fournir un cadre déontologique global unique pour ces forces de sécurité, afin que les 

relations décrites ci-dessus puissent être exprimé dans le triangle. Une conduite 

déontologique commune pour ces différents services peut avoir un important effet 

d'harmonisation, de compréhension et d’efficacité.  

 

En outre une déontologie peut avoir une valeur pédagogique importante et son respect 

peut constituer une ligne directrice importante dans l'évaluation et les possibilités de 

promotion d'un employé. Une déontologie peut aussi contribuer à garantir et à respecter 

les droits et libertés des citoyens.  

2.4. Discipline 

À l'autre extrême du continuum se trouve la discipline. Le droit disciplinaire s'applique 

également toujours à un groupe spécifique, comme aux policiers. Une faute disciplinaire 

est un acte ou un comportement, même en dehors de l'exercice de la profession, qui 

constitue un manquement aux devoirs professionnels, ou qui « met en danger la dignité 

de la fonction ». C'est le groupe lui-même, et la direction en particulier, qui agissent ici de 

manière sanctionnante.  

 

Le droit disciplinaire est large. Il comprend à la fois le respect des libertés et droits 

fondamentaux, le « respect de l'autorité » et, par exemple, la « disponibilité pour le 

service ». Une infraction à la première peut résulter d'un usage excessif de la force, sans 

préjudice des éventuelles conséquences pénales qui en découlent. Le « respect de 

l'autorité » fait également référence au respect et à la mise en œuvre, par exemple, des 
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circulaires et des notes de service émis par la direction. Dormir pendant les astreintes, 

par exemple, est une forme d'absentéisme et peut être sanctionné par le droit disciplinaire.  

 

Par « compromettre la dignité de la fonction », on entend que les policiers, également en 

dehors des services, doivent éviter certains actes ou comportements qui discréditent la 

police et pourraient affaiblir les actions de la police (par exemple, la violence conjugale). 

Comment un policier qui se trouve dans des situations similaires devrait-il encore pouvoir 

agir de manière crédible ? En ce sens, la police sert d'exemple et est étroitement surveillée 

par le monde extérieur. Les policiers disent souvent qu'ils se sentent « dans une maison 

de verre ». 
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3. Pourquoi un contrôle de la déontologie policière ? 

3.1. La relation entre la déontologie policière et la loi, les sanctions et le contrôle 

La loi de l'État exige avant tout que tous ceux qui interprètent et appliquent la loi 

obéissent à cette loi. En d'autres termes, la police devrait dépendre des lois qu'elle 

applique. Selon cela il est reconnu à la police d'un état véritablement démocratique : elle 

est gouvernée par la loi. Une déontologie policière est un cadre de référence, c-à-d une 

ligne directrice dans les choix que doivent faire les membres du personnel de la police 

en relation du cadre légal. 

 

Figure 03 : La relation entre la déontologie policière et la loi, les sanctions et le contrôle 

 

Compte tenu de cette particularité, la conséquence logique est que la plupart des États 

accordent à ce monopole de la violence des garanties législatives étendues. De là, la 

fonction policière est probablement l'une des professions les plus réglementées. Une 

déontologie policière devra donc tenir compte non seulement du statut et des règles de 

travail de ces fonctionnaires, mais de toutes les garanties entourant ce monopole.  

 

Une déontologie policière s'appuie donc le plus souvent sur la législation existante (code 

pénal, code de procédure, loi disciplinaire et de nombreuses lois spécifiques). Dans la 

plupart des cas, cette déontologie utilisera donc le droit comme base d'action. La 

déontologie policière fournit plutôt la direction souhaitée et les modalités 

comportementales voulues. Ce sont ces lois sur l'action policière qui prévoient des 

sanctions en cas d'infraction. Dans la plupart des cas aussi les contrôles de ces violations 

sont également inscrits dans les lois. La déontologie indique dans quel esprit et dans 
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quel but l’autorité publique attend à ce qu'une action policière soit entreprise. Les deux 

s'équilibrent et se complètent.  

 

Il n'y a pas de déontologie policière sans base légale et la vision de ce cadre législatif 

s'appuie sur un code déontologique. Le contrôle du respect de la déontologie est donc 

inscrit dans les différentes lois qui réglementent l'action de la police. Les codes 

déontologiques policières ne mentionnent donc ni sanction ni organe de contrôle. Cela 

créerait des redondances et conduirait à des malentendus. Sur ce point, un code 

déontologique renvoie à la législation sous-jacente, telle que le « Code de Conduite Des 

Forces De Sécurité Intérieure Relevant Du Ministère De L’Intérieur » Tunisien. 

3.2. Définition de la notion contrôle 

3.2.1. Tendances internationales 

Au niveau international, il convient de mentionner les deux grands textes sur ce sujet :  

• Le Code de conduite des responsables de l'application des lois de l'ONU (Résolution 

34/169 de 1979)  

• La Déclaration sur la police du Conseil de l'Europe (Résolution 690 de 1979).  

 

Cependant, il ne faut pas oublier la parution importante de la Recommandation 1402 

(1999) sur le contrôle de la sécurité intérieure dans les États membres du Conseil de 

l'Europe. L'importance de la Recommandation 1402 est considérable, mais, selon 

Recasens (2020) il est encore trop tôt pour voir ses effets. Même si la Recommandation 

fournisse des exemples divers et clairs, il ne peut réduire la casuistique ni préciser 

clairement les mécanismes réels de contrôle ni les systèmes de responsabilisation. 

Néanmoins, c'est évidemment un des plus avancés et document spécifique, qui exige un 

développement et un suivi urgent. La Résolution a en outre l'avantage d'être un document 

pour tous les pays européens, et ne s'adresse pas uniquement aux États membres.  

 

Si l'on regarde au-delà de l'Europe, on peut citer le Plan stratégique du Québec (2021) 

sur la déontologie policière. Ce comité de déontologie Québécois est un tribunal 

administratif dont la mission est d’assurer la protection des citoyens dans leurs rapports 

avec les membres des différents corps policiers, les constables spéciaux, les contrôleurs 

routiers, les agents de protection de la faune et les enquêteurs de l’Unité permanente 

anticorruption. Il est l’instance devant laquelle les policiers et autres agents de la paix 

sont tenus de répondre des manquements au Code de déontologie des policiers du 

Québec (Code) (RLRQ, c. P-13.1, r. 1) qui leur sont reprochés dans des citations déposées 

par le Commissaire à la déontologie policière. 

3.2.2. Le contrôle sur la déontologie policière implique trois phases 

Mais que faut-il entendre par « contrôle » dans le contexte de ce rapport ? Dans cette 

étude, la définition du Comité Holtslag (1998) a été prise comme point de départ des 

principes généraux de contrôle. Celle-ci stipule :  
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« Le contrôle consiste à recueillir des informations sur la conformité d'une 

action ou d'un cas aux exigences fixées, puis à se forger une opinion à son 

sujet et éventuellement à intervenir en conséquence ». 

 

La triade de Holtslag (information – appréciation/évaluation – intervention) fournit une 

interprétation claire du concept de contrôle, qui peut être visualisée pour chaque 

organisation et service qui est discuté. Le terme supervision est donc délimité par trois 

compétences fondamentales qui doivent toutes être présentes pour parler de supervision, 

à savoir : 

 
Figure 04 : Les trois phases du contrôle de la déontologie policière 

 

1. En ce qui concerne le premier élément – la collecte d'informations (le droit de mener 

une enquête) - toutes les informations concernant les procédures prévues sont en principe 

publiques ou doivent au moins être à la disposition des organes de contrôle public. 

L'organisme de contrôle ne collecte pas nécessairement les informations lui-même et ne 

mène pas nécessairement l'enquête pertinente. Il est possible que, par exemple, un service 

de police le fasse à la demande d'un organisme de contrôle, qui met ensuite le résultat 

de son enquête à la disposition de l'organisme de contrôle. 

 

2. Le deuxième élément - l'élément "appréciation ou évaluation" - n'est pas non plus 

problématique, puisqu'il est en fait clair quand un organe peut se forger une opinion sur 

les constats d’un autre organe. Ce jugement est exprimé dans un avis, de préférence 

consigné dans un document et soumis à l'organisme qui décidera de l'intervention. Si une 

violation sur la loi a été établie, la preuve de celle-ci doit faire partie de la communication 

dans la documentation disponible. 

 

Par conséquent plusieurs étapes sont possibles pour arriver à une intervention/décision 

finale. Ce sont les suivants : 

▪ L’organe de contrôle, rapportant à un autre organe qui décide sur des mesures ou 

sanctions, 

▪ L’organe de contrôle, proposant des mesures ou sanctions à un autre organe d’une 

manière motivée, 

▪ L’organe de contrôle & d’intervention, qui exécute elle-même les mesures ou sanctions. 
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3. Qui a le pouvoir d'intervenir ? La loi détermine qui a ce pouvoir. Il n'est pas nécessaire 

que l'organisme de contrôle en question prenne une mesure/décision/sanction sur la base 

de son évaluation. Habituellement, cela appartient à une autorité publique. Il est assez 

rare qu'un organe de contrôle dispose lui-même d'un pouvoir d'intervention, mais cela ne 

peut être exclu2.  

 

Il est possible qu'un organe de contrôle n'ait pas de pouvoir formel d'intervention, mais 

qu'il influence la décision finale de manière informelle. C'est le cas par exemple lorsque le 

rapport de l'organisme de contrôle est rendu public3. 

 

Cette triade est bien reconnaissable dans la Code pénal (enquête policière, parquet, juge). 

En outre, la conduite légitime de la police est inscrite dans le Code de procédure criminelle.  

Mais ces trois phases peuvent aussi être distinguées en droit disciplinaire. 

3.2.3. Types de contrôle sur la déontologie policière 

Une distinction est souvent faite entre le contrôle "interne" et "externe". Compte tenu de 

ce qui précède, nous estimons qu'il est moins opportun d'utiliser cette distinction dans le 

présent rapport. Nous choisissons d'opter pour une distinction basée sur qui a le pouvoir 

d'intervenir. Ou pour le dire très clairement : qui prend la décision finale après recherche 

et évaluation ? On distingue : 

- Le contrôle par le parlement ; 

- Le contrôle par les autorités judiciaires ; 

- Le contrôle par l’exécutif ; 

- Le contrôle par la hiérarchie policière. 

 

Dans la plupart des pays, il n'existe pas de service de contrôle unique, mais le contrôle 

de la police est réparti sur un certain nombre d'organismes. Ensemble, ils contrôlent les 

aspects procéduraux et organisationnels de la police.  

3.3. A la demande de qui ? 

3.3.1. Traitement des plaintes 

Comme on l'a vu plus haut, les forces de police ont la capacité de restreindre les droits 

et libertés, mais elles ne peuvent le faire légitimement que si :  

 

- Elles le font au nom de la sauvegarde des droits et libertés d'autres citoyens de droit 

supérieur ;  

- Ils le font dans le cadre constitutionnel et légal en vigueur.  

 

 
2 Dans ce rapport aucune distinction explicite sera faite entre « intervention » et « sanction ». 
3 C'est le cas, par exemple, lorsque le médiateur national des Pays-Bas formule des recommandations dans 

son rapport obligatoire au parlement. 
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Face à la situation où l'un de ces principes est violé, les citoyens doivent disposer des 

canaux de plainte adéquats, afin que l'État, puisse vérifier la plainte et la sanctionner si 

tel est le cas. Les citoyens doivent être informés du résultat de ces procédures.  

 

Les plaintes concernant un certain acte de police indésirable peuvent provenir de la force 

elle-même (supérieur hiérarchique ou collègue), des services de la ville, de la population 

et d'autres forces avec lesquelles il existe une coopération. Il peut bien sûr aussi s'agir 

d'une plainte anonyme (lanceur d'alerte).  

3.3.2. De propre initiative 

La plupart des services de contrôle ont la possibilité d'enquêter sur une affaire de leur 

propre initiative. Par exemple, un organisme d'inspection peut programmer une visite de 

retour dans une unité de police où des problèmes sont survenus dans le passé. 

 

Il n'est donc pas nécessaire de porter plainte pour agir. Dans ce cas, ils doivent en tout 

cas rapporter à l'organisme qui détient la compétence d'intervention. 

3.3.3. A la demande de leur autorité 

Chacun des organes susmentionnés (parlement, exécutif, autorité judiciaire, hiérarchie 

policière) peut adresser une demande à un organe de contrôle, dans la mesure où cela 

est prévu par la législation de base.  

 

Par exemple, le parlement peut demander un audit de la mise en œuvre d'une nouvelle 

loi. Soit le ministre de l'Intérieur peut demander un rapport sur l'infiltration du milieu 

criminel organisé dans la police, ou - d'un tout autre ordre - sur la nomination d'un officier 

supérieur. Ou bien le ministère public peut également demander une enquête judiciaire 

sur l'utilisation de certaines méthodes d'enquête spéciales s'il existe des doutes quant à 

leur valeur probante. Et - en dernier recours - le commandement de la police peut 

demander qu'une affaire disciplinaire soit traitée en priorité. 

3.4. Genres de contrôle de la déontologie policière 

3.4.1. Contrôle par le parlement  

De manière général le parlement exécute un pouvoir de contrôle sur le gouvernement, et 

plus particulièrement sur le Ministre de l'Intérieur, qui a la supervision sur la police. Dans 

certains pays, un ministre est responsable de la police, dans d'autres pays il y a deux ou 

même trois ministres qui partages des compétences sur les services de police. Diverses 

questions peuvent être posées par les parlementaires sur le fonctionnement de la police. 

Le contrôle budgétaire se situe également à ce niveau, y compris le budget de la police, 

qui s'exerce, entre autres, via une Cour des comptes. Une commission parlementaire 

d'enquête sur un incident, un fait ou une question particulière peut être constituée. En 

règle générale, le parlement exerce un pouvoir de contrôle a priori en adoptant des lois 

qui peuvent limiter ou restreindre les pouvoirs de la police. Les parlementaires débattent 
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et fixent les responsabilités concernant les actions de la police et/ou les solutions que le 

gouvernement leur a données. En ce sens, c'est une institution qui est légitimée par le fait 

qu'elle est un pouvoir électif. Dans la plupart des parlements d'Europe, il existe des 

commissions de la Justice et de l'Intérieur, mais leur rôle consiste principalement à 

produire des lois et règlements, même s'il faut comprendre qu'en ce sens, un bon contrôle 

commence par l'édiction de bonnes lois.  

 

Cependant, nous nous intéressons moins ici à ces pouvoirs de contrôle général, car nous 

voulons savoir quelles sont les possibilités d'intervention du parlement après qu'une 

enquête a été menée et qu'une recommandation d'un organe de contrôle a été soumise 

au parlement. 

 

C'est le cas, par exemple, aux Pays-Bas, où le médiateur national (organe prévu par la 

constitution) fait régulièrement rapport au parlement. C'est ensuite au Parlement d'en tirer 

les leçons et d'intervenir ou non. L'ombudsman reçoit des plaintes, agit de propre 

initiative et mène des enquêtes indépendantes avant de communiquer son rapport. 

 

C'est aussi le cas, par exemple, en Belgique, où un service de contrôle de la police (et des 

services de renseignement) a été mis en place par le parlement lui-même. Cette 

« Commission P » est un service rattaché au parlement lui-même et fait régulièrement 

rapport à une commission parlementaire de guidance composée de parlementaires. La 

« Commission P » dispose de son propre service d'enquête et formule de manière 

autonome ses recommandations au parlement. Encore une fois, le pouvoir ultime 

d'intervention appartient au Parlement, qu'il agisse ou non. 

 

 
Figure 05 : Le traitement de plaintes par le parlement 

 

Ce sont ces types d'organismes de contrôle que nous appellerons désormais services de 

contrôle parlementaire. 
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3.4.2. Contrôle par les autorités judiciaires  

En ce qui concerne les aspects de police judiciaire, les juges ou les procureurs, sont 

généralement ceux qui contrôlent les activités des policiers à leur disposition et ont la 

capacité d’intervention. Les officiers de police judiciaire peuvent être placés sous le 

contrôle hiérarchique direct d'un procureur de la République ou d'un juge d'instruction, 

le contrôle disciplinaire leur appartient. Il existe également un contrôle de la police par le 

pouvoir judiciaire, tel que l'inspection par les magistrats mêmes siégeant dans des affaires 

d'erreurs déontologiques commises par des policiers qui sont portées devant le ministère 

public.  

 

Une telle capacité englobe tout, depuis la capacité de contrôler et d'appliquer des 

sanctions directes, jusqu'à la possibilité de réclamer de l'exécutif une telle sanction dans 

le cas où la dépendance n'est que fonctionnelle et que l'exécutif maintient la dépendance 

organique et statutaire de la police dans les fonctions judiciaires (comme c'est le cas en 

Espagne et dans la plupart des pays européens).  

 

L'argument le plus important en faveur d'une catégorie distincte d'organismes de contrôle 

réside ici dans le fait que le pouvoir d'intervention appartient au juge en cas d’une 

infraction pénale. C’est le juge qui dispose de la capacité de sanction. Étant donné que le 

pouvoir judiciaire fonctionne de manière indépendante dans un état de droit, il est 

impossible pour l'exécutif de le contrôler. 

 

Le domaine pénal ainsi que le domaine administratif et civil offrent la possibilité aux 

autorités judiciaires de sanctionner l'activité ou le comportement de la police.  

 

Il y a parfois chevauchement entre l'action disciplinaire et l'action pénale. A cet égard, il 

convient de rappeler le principe de base, plus précisément : le pénal détermine l'aspect 

disciplinaire en cas de coïncidence. Cela signifie qu'en cas de coïncidence, la question de 

la culpabilité pénale de la personne concernée devra d'abord être tranchée par un tribunal 

avant que des mesures disciplinaires puissent être prises. En fin de compte, la même 

charge de la preuve peut être utilisée dans les deux procédures, mais il n'est pas possible 

d'acquitter quelqu'un pénalement et de ne pas en tenir compte dans la procédure 

disciplinaire. C'est pour cette raison que les instances disciplinaires attendent souvent 

une intervention avant qu'un jugement pénal ne soit rendu. Bien qu'il soit possible que 

l’autorité administratif concerné laisse prévaloir le droit disciplinaire sur le droit pénal. 
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Figure 06 : Le traitement de plaintes par l’autorité judiciaire 

 

Ce sont ces types d'organismes de contrôle que nous appellerons désormais services de 

contrôle par les autorités judiciaires. 

3.4.3. Contrôle par l’exécutif 

Bien sûr, il y a aussi le contrôle de la police par l'exécutif. Par exemple, les Ministres de 

l'Intérieur et/ou de la Justice exercent une tutelle sur l'ensemble de la police. La police 

doit être l'objet d'un contrôle par l'administration publique ; et au sein de l'État 

principalement dans le cadre du pouvoir exécutif, puisque dans nos constitutions 

modernes les forces de police lui sont organiquement subordonnées dans la plupart des 

cas.  

 

Qu'elles relèvent des municipalités, des États fédéraux ou des régions, ou des États-

nations (fédéraux ou suprarégionaux), les forces de police doivent toujours et avant tout 

rendre compte à l'administration. Il existe des mécanismes de contrôle qui vont de la prise 

en charge d'un civil (non policier) à la création de commissions de contrôle et de discipline 

composées d'officiers de haut niveau, ou de magistrats chargés de responsabilités de 

purge à un niveau supérieur à celui de la simple procédure disciplinaire. 

 

Dans la plupart des cas, il s'agit ici d'un service central de contrôle de la police (souvent 

appelé « inspection générale »), sous l'autorité du ministre concerné. C'est ce service de 

contrôle qui mènera sa propre enquête et fera rapport sur la base des résultats de 

l'enquête à l'autorité administrative (le ministre de l'Intérieur), qui dispose de la force 

ultime d’intervention. Dans la plupart des cas, il s'agira de l'application de matières qui 

touchent au droit disciplinaire, du moins si la force d'intervention ne relève pas de la 

police elle-même (car on parle alors de contrôle hiérarchique). Cette distinction réside 

souvent dans le degré du policier impliqué. 

 

Dans de nombreux cas (par exemple aux Pays-Bas ou en Belgique), le service d'inspection 

ne mènera pas l'enquête lui-même, mais la déléguera à des unités de police 

opérationnelles spécifiques, qui à leur tour feront part de leurs conclusions au service De 
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contrôle ou d'inspection en question. Cela présente l'avantage que l'enquête est menée 

par des policiers habilités à établir des procès-verbaux, de sorte que les mêmes 

documents peuvent être utilisés pour une enquête pénale ou une enquête judiciaire (si 

elle concerne une affaire pénale), le cas échéant aux fins d'une enquête disciplinaire. 

 

Parfois, il est délicat d'enquêter sur ses propres collègues, car cela pourrait compromettre 

le fonctionnement sur le lieu de travail. Dans ce cas, l'autorité disciplinaire peut demander 

à un conseil de discipline de procéder par exemple à une enquête préliminaire. Dans de 

tels cas, le conseil de discipline mènera lui-même l'enquête disciplinaire et rendra compte 

à l'autorité disciplinaire. Si le Conseil de discipline lui-même refuse de s'impliquer dans 

une enquête particulière, la question peut être transmise au Ministre de l'Intérieur. Il 

décidera ensuite en dernier ressort qui doit mener l'enquête. 

 

Dans les pays où plusieurs services de police opèrent sous l'autorité d'un même ministre, 

il est possible que chacun d'eux ait son propre service de contrôle. Dans la plupart des 

cas, cependant, la gestion centrale et la coordination sont assurées au niveau d'une 

direction générale. Parallèlement, il existe un mouvement d'intégration (par exemple en 

Espagne et en France) de ces services de contrôle dans un service unifié. Cela ne change 

rien au pouvoir d'intervention, qui appartient généralement au ministre concerné. 

 

L'existence d'un contrôle parlementaire n'exclut nullement l'existence d'un contrôle par 

l'exécutif. 

 
 

Figure 07 : Le traitement de plaintes par l’exécutif 

 

Ce sont ces types d'organismes de contrôle que nous appellerons désormais services de 

contrôle par l’exécutif. 
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3.4.4. Contrôle par la hiérarchie policière 

Dans certains cas, le pouvoir d'intervention appartient à la hiérarchie policière elle-même, 

comme, par exemple, dans l'application de la loi disciplinaire des inspecteurs inférieurs. 

Le contrôle au moyen de procédures disciplinaires est souvent élaboré dans les textes 

juridiques (connu sous le nom de « loi sur le statut disciplinaire »). Dans certains cas, il 

s'agit de circulaires et d'arrêtés royaux du Ministre de l'Intérieur, complétés par des 

directives du commandement de la police lui-même. Afin de renforcer la supervision 

hiérarchique, le commandement de la police peut assurer son propre service de contrôle, 

sous sa responsabilité. Habituellement, un tel service de contrôle est appelé « inspection 

interne » (en anglais « internal affairs »). Ceux-ci existent à la fois dans les pays à police 

unifiée (comme les pays scandinaves, les Pays-Bas, l'Écosse) et dans les pays où la police 

est répartie sur différents niveaux géographiques (police locale, provinciale, régionale, 

fédérale) (comme l'Allemagne et la Belgique).  

 

Les plaintes des citoyens concernant les actions de la police et les plaintes des collègues 

peuvent être examinées dans ces services de contrôle au sein des forces de police elles-

mêmes. Dans ce cas, les résultats de ces enquêtes sont communiqués à un autre service 

comme un « l’inspection générale » ou le Ministre de l'Intérieur. Les services de contrôle 

étaient exclusivement concernés par la vérification du respect des lois et des règlements 

« responsabilité juridique », mais pas par l'élaboration ou l'affinement de l'application des 

règles déontologiques. 

 

Les inculpations et leur traitement peuvent donner lieu à des poursuites pénales. Dans 

ce cas, le commandement de la police doit transmettre cette affaire au parquet pour 

complément d'enquête. En cas d'affaires disciplinaires dépassant le pouvoir d'intervention, 

le commandement de la police doit transmettre l'affaire aux autorités administratives. 

 
 

Figure 08 : Le traitement de plaintes par l’hiérarchie policière 
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Ce sont ces types d'organismes de contrôle que nous appellerons désormais services de 

contrôle par l’hiérarchie policière. 

3.5. Principes de contrôle de la déontologie policière 

3.5.1. Les cinq principes d’or de contrôle de la déontologie policière 

Rappelons ici les « cinq principes d'or » du contrôle : 

 

1. Le contrôle porte toujours sur les actions des autres. Le contrôlé ne peut jamais agir 

comme son propre contrôleur.  

2. Il s'agit toujours de protéger les normes juridiques. La surveillance vise à contrôler les 

comportements prescrits par la loi ;  

3. Le contrôle ne crée pas de nouveaux intérêts ou valeurs : il est donc de nature 

conservatrice (« ne changez pas les règles du jeu pendant le jeu »)4 ;  

4. L'absence de contrôle conduit à une exécution aveugle : il n'y a pas de confrontation 

entre les actions et les normes ; 

5. Il existe toujours une base légale qui détermine comment et quel organisme doit 

effectuer le contrôle. 

3.5.2. Les objectifs de contrôle de la déontologie policière 

Dans la littérature, on retrouve les objectifs suivants : 

 

1. Garantir la légitimité démocratique de la police. Les services de police disposent d'une 

marge d'action indépendante, dans le cadre de la législation. Le contrôle donne un 

aperçu et soutient les possibilités de correction - en fin de compte - du législateur lui-

même. Mais : Tant que le législateur n'apporte aucune modification au système ou aux 

compétences de la police, son action est légitime. 

2. Dans le respect de la légitimité du système policier et de l'organe agissant, le contrôle 

vise à s'assurer que la police agit conformément à la loi et à l'intérêt général. Ceci est 

souvent défini comme l'intérêt du contrôle par des niveaux supérieurs de gouvernance. 

3. Le contrôle donne un aperçu des normes de bonne gouvernance. Le contrôle établit 

des normes explicites de bonnes pratiques. Cela donne un aperçu public des normes 

selon lesquelles l'exécution du processus doit avoir lieu.  

4. Grâce à cette vision normative, l'organe de contrôle influence les actions de la police. 

Parfois informelles, mais généralement par le biais de formes de jurisprudence et de 

règles politiques, de jugements politiques ou autres, l'influence a lieu. 

5. Le contrôle fournit des « freins et contrepoids », pour empêcher une éventuelle 

concentration du pouvoir. Certaines décisions ne sont pas exclusivement attribuées à 

un acteur. Ces pouvoirs sont retirés à l'acteur principal responsable : la concertation 

et la coordination avec une instance supérieure sont nécessaires ou la révision des 

décisions est ouverte. 

 
4 Cela ne signifie pas qu'aucune leçon ne peut être tirée pour l'avenir. 
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6. Recueillir des connaissances sur le fonctionnement de la police dans la pratique. Elle 

concerne la qualité, l'accessibilité et l'efficience (effectivité) ainsi que la sauvegarde 

des libertés individuelles ou des droits des individus à l'égard de l'autorité. La 

législation et la pratique s'influencent constamment l'une l'autre : le contrôle fournit 

des informations grâce auxquelles le législateur peut évaluer si le système policier 

dans son ensemble génère les résultats souhaités. 

7. Le contrôle favorise également l'efficacité des actions des organes. Après tout, si la 

mise en œuvre respecte les normes, celles-ci sont considérées comme efficaces. 

8. Le contrôle inclut souvent des jugements sur l'utilisation correcte des fonds publics. 

Nous voulons également que le contrôle soit efficace. 

9. Le même objectif peut être la promotion de la qualité. 

3.5.3. Conditions pour un traitement sain et correct de la personne suspecte 

Quels sont les principes de base importants qui garantissent la personne intéressée un 

traitement sain et correct de son dossier ? Nous parlons ici des conditions nécessaires à 

la protection juridique dans le contrôle. Le contrôle doit répondre aux cinq conditions 

suivantes : 

 

1. Exigence de reconnaissabilité, en principe due au caractère écrit de l'acte (Consultation 

des documents par la personne suspecte en question). Le signalement ou la 

verbalisation en est un exemple important. L'action est définie et reconnaissable par 

l'écriture. Cela s'applique certainement aux décisions ou actions de grande envergure. 

La consultation des documents par la personne suspecte doit en tout cas être prévus.   

 

2. Exigence de transparence et de motivation. Le deuxième élément est l'exigence d'une 

information suffisante, la transparence. Y a-t-il suffisamment d'informations pour 

porter un jugement ? Sans information pas d'opinion, sans information suffisante pas 

d'opinion équilibrée de l’organe de contrôle. Comprendre les circonstances, le 

contexte, les intentions de l'exécutif est essentiel. Cet élément concerne également la 

motivation de la décision. La décision indique l'exhaustivité, la qualité et l'efficacité de 

la décision, dans les termes les plus précis. 

 

3. Exigence que toutes les décisions pertinentes soient supervisées (Possibilité d'appel 

(recours) ou non, assistance légale, …). Le troisième élément concerne l'exigence que 

toutes les décisions pertinentes soient supervisées : pas de pouvoir de l'exécutant 

sans contre-pouvoir du superviseur. Dans ce contexte, l'assistance juridique (avocat, 

syndicat) est importante pour l'accusé. Pas de décision sans supervision, sauf s'il existe 

de bonnes raisons d'exclure la supervision. En droit de la procédure pénale, de 

nombreuses décisions ont une portée considérable par nature et la surveillance doit 

donc porter sur un large éventail de décisions. 

 

4. Exigence que l’organe de contrôle puisse influencer l'organe exécutif. La dernière 

exigence, à savoir que le contrôleur puisse influencer l'organe exécutif, concerne la 

possibilité pour le contrôleur non seulement de contrôler la décision prise par les 
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organes contrôlés, mais aussi, avec ou sans réglementation, d'influencer les actions 

ou les décisions pour le l'avenir, afin de favoriser l'unité d'application des pouvoirs. 

On doit prévoir une possibilité d’appel (recours) pour le défendant. En d'autres termes : 

la supervision doit compter. La surveillance qui peut être évitée n'est pas assez forte 

si les décisions sont de grande envergure. 

3.5.4. Les limites de la déontologie policière 

Pendant longtemps, on a supposé que la police ne prenait que des décisions exécutives 

et n'avait aucune marge de décision. Une version contrôlée de haut en bas était l'image 

idéale. 

 

Ce n'est bien sûr plus le cas. Pour exercer ses fonctions, un policier a besoin d'une certaine 

« autonomie de décision », un choix entre diverses alternatives comportementales 

légitimes. L'adaptation de son comportement au cadre réglementaire doit être décidée 

sur le tas et souvent dans un laps de temps très court. Dans de telles situations, le seul 

système de contrôle efficace est l'autocontrôle, et celui-ci ne peut être supposé et induit 

qu'à partir du bon apprentissage – formation – et des bons paramètres de l’entreprise : 

c'est-à-dire d'un environnement socioprofessionnel adapté aux perceptions éthiques du 

moment donné.  

 

Mais est-il positif ou non qu'il existe un espace discrétionnaire ? Les partisans de cette 

propre marge de décision (et donc de la reconnaissance de) l'espace discrétionnaire 

soutiennent que la reconnaissance d'une marge de décision signifie que la 

personnalisation est possible ; cela peut à son tour avoir un effet positif sur la relation 

entre la police et les citoyens. Après tout, cela permet d'agir de manière équitable sur le 

plan procédural et donc d'accroître la légitimité de la police. 

 

D'autre part, les critiques soutiennent que l'utilisation abusive de l'espace discrétionnaire 

peut avoir de forts effets secondaires négatifs. Ils soulignent le danger de partialité, de 

sélectivité et de police excessive. Cela n'a évidemment aucun impact positif sur la 

légitimité et aura un impact négatif sur la relation entre les citoyens et la police.  

 

Au lieu de cela, nous nous efforçons d'utiliser « judicieusement » l'espace de décision 

disponible, en particulier lorsqu'il s'agit de décisions invisibles. Cela conduit non 

seulement à la légitimité, cela fait également partie du savoir-faire policier ; cela permet 

de développer une propre style et compétences policière. C'est là qu'intervient 

l'importance du recrutement, la sélection et la formation, mais aussi de la communication 

et du retour d'expérience une fois en pratique, par exemple en identifiant les bonnes 

pratiques lors d'entretiens ou d'intervisions et en faisant remonter les pratiques et les 

choix. Tels sont les éléments essentiels qui doivent compléter une déontologie policière  

 

Dans cette section, nous discutons généralement des éléments suivants. Nous gardons 

toujours à l'esprit un exemple précis (cas) dans un pays précis, que nous généralisons 

ensuite. En d'autres termes, les mécanismes et procédures, ainsi que la composition de 
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l'organe existent bel et bien, mais ne seront développés en détail que dans les études de, 

dans lesquelles un certain nombre d'organes seront décrits en détail dans un nombre de 

pays.  

 

La discussion ici apporte une réponse à des questions : comment un organe 

déontologique pourrait-il fonctionner en pratique ? Comment les informations sont-elles 

collectées et quelles sont les options dont dispose l'officier ou le policier accusé pour 

faire appel ? Nous ne pouvons pas entrer dans des encastrements juridiques car il s'agit 

d'une matière nationale qui est différente pour chaque État souverain. Eventuellement, le 

cadre juridique d'un tel organisme sera décrit dans les études de cas à étudier dans le 

cadre de ce projet de recherche.  
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4. Comment contrôler une déontologie policière ? 

4.1. L’organisation par la hiérarchie policière 

Les services à la police eux-mêmes sont souvent appelés "services de contrôle 

hiérarchique" et ceux-ci existent à la fois dans les pays à police unifiée (comme les pays 

scandinaves, les Pays-Bas, l'Écosse) et dans les pays où la police est répartie sur différents 

niveaux géographiques (police locale, provinciale, régionale, fédérale) (comme 

l'Allemagne et la Belgique). Les plaintes des citoyens concernant les actions de la police 

et les plaintes des collègues sont examinées dans ces « services de supervision 

hiérarchiques » au sein des forces de police elles-mêmes. Les résultats de ces enquêtes 

sont communiqués à un autre service (qui est hiérarchiquement supérieur) comme un 

« service d'inspection général », le maire ou le Ministre de l'Intérieur.  

 

Le contrôle hiérarchique au sein même de la police est également appelé « service de 

contrôle interne ». Dans les pays qui ont réformé la police, celle-ci s'est de plus en plus 

professionnalisée, parfois avec plus ou moins de succès. Les services de contrôle étaient 

exclusivement concernés par la vérification du respect des lois et des règlements « 

responsabilité juridique », mais pas par l'élaboration ou l'affinement de l'application des 

règles déontologiques. 

 

Les inculpations et leur traitement peuvent donner lieu à des poursuites pénales à 

l'initiative du ministère public ou à des mesures disciplinaires.  

 

Dans cette section, nous discutons généralement des éléments suivants. Nous gardons 

toujours à l'esprit un exemple précis (cas) dans un pays précis, que nous généralisons 

ensuite. En d'autres termes, les mécanismes et procédures, ainsi que la composition de 

l'organe existent bel et bien, mais ne seront développés en détail que dans les la seconde 

partie de la recherche (étude de cas) dans un nombre de pays.  

 

La discussion ici apporte une réponse à des questions : comment un organe 

déontologique pourrait-il fonctionner en pratique ? Comment les informations sont-elles 

collectées et quelles sont les options dont dispose l'officier ou le policier accusé pour 

faire appel ? Comme déjà mentionnée, nous ne pouvons pas entrer dans des 

encastrements juridiques car il s'agit d'une matière nationale qui est différente pour 

chaque État souverain.   

4.1.1. Comment le contrôle est-il organisé ? 

Il existe, bien sûr, différentes formes de surveillance et de contrôle selon l'autorité de 

tutelle. Il s'agit du maire pour la police administrative et du ministère public pour les 

missions de police judiciaire. En cas d'infraction pénale commise par le personnel de 

police, l'affaire sera dans tous les cas portés devant le ministère public. En cas 

d'infractions pénales, le ministère public n'interrogera pas lui-même les policiers, mais 

laissera cela au supérieur hiérarchique :  



 

 Prof. dr. émérite Paul Ponsaers - Université de Gand, Belgique                                                                              24/40 

 Gand, 28 août 2023 

 

« Si nous voyons quelque chose ou remarquons quelque chose, nous vous le 

ferons savoir. Ensuite, c'est d'abord au chef de la police de faire quelque 

chose » (procureur de la République).  

 

Ce n'est qu'après que le préfet de police a clôturé l'enquête et est parvenu à la conclusion 

qu'il s'agit d'une infraction pénale que l'affaire est renvoyée au procureur de la République 

pour poursuite (judiciaire) ou autre conséquence utile (licenciement, règlement à l'amiable, 

transaction, service publique...) 

 

Une catégorie spéciale concerne les enquêtes pénales qui utilisent des « méthodes 

d'enquête spéciales ». Dans la plupart des pays, des mécanismes de contrôle 

supplémentaires y ont été développés, tant au niveau du ministère public par la justice 

que par le ministère public auprès de la police. Cela signifie : observation systématique, 

écoutes téléphoniques, perquisitions domiciliaires, infiltrations, travail d'informateur, 

perquisitions de véhicules, etc. Pour ces méthodes d'enquête particulières, le juge 

d'instruction est pris en charge, qui doit autoriser l'utilisation de ces méthodes par les 

services de police. La police doit être en mesure d'en fournir une preuve écrite (mandat). 

La particularité des méthodes d'enquête spéciales est qu'un dossier confidentiel est utilisé 

qui n'est soumis ni aux parties ni au juge qui prononce la peine. Si le contrôle direct 

exercé par le juge d'instruction est en principe similaire à celui du ministère public, des 

différences sont parfois constatées dans la pratique. Mais cela nous amène trop loin dans 

le détail, et ce n'est pas l'objet de ce premier rapport général. 

 

Parce que la police en tant qu'employeur a évidemment aussi un certain ‘statut 

professionnel’ qui a été décrit dans chaque pays dans la loi sur la fonction de police 

(Police Act). Il existe un cadre juridique disciplinaire dans lequel le personnel (policier) 

peut être sanctionné. Avant que les crimes et/ou les erreurs contre les lois disciplinaires 

et/ou le code déontologique ne soient transmis au maire ou au parquet pour poursuites, 

un service de contrôle de la police enquêtera généralement d'abord sur l'affaire. Comment 

cela fonctionne-t-il réellement ? 

4.1.2. De quelles infractions peut-il s'agir ? 

Parfois, des plaintes sont reçues de certains services (départements) au sein d'un service 

de police au sujet d'un autre service de police, comme des comportements indésirables 

(intimidation, harcèlement, harcèlement sexuel et racisme).  

 

Il s'agit souvent de plaintes internes de policiers qui, pour une raison ou une autre, ne 

sont pas contents. Dans un premier temps, le service de contrôle essaie de remonter à la 

hiérarchie :  

 

« Avez-vous au moins déjà eu des contacts avec votre supérieur 

hiérarchique ? » Ou pour harcèlement ou harcèlement : « Avez-vous suivi les 

procédures ? » parce que chaque corps a une procédure en place, « des 
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plaintes formelles, des conseillers confidentiels et ce genre de choses ». (Chef 

de corps)  

 

Cela peut souvent amorcer un peu les choses et la personne qui porte plainte se sent 

écoutée. La médiation est très souvent une option, la victime ne veut pas toujours que le 

collègue soit puni, mais le comportement s'arrête tout simplement. 

4.1.3. Qui est en charge du contrôle ?  

• Le chef de corps au niveau local  

• Le comité déontologique au niveau national  

 

Il existe des directives claires au sein de chaque force de police et il est clair qui est 

responsable du déploiement et des actions des policiers et des résultats de ceux-ci. La 

police travaille autant que possible selon des processus standardisés et sur base de 

critères de qualité, sans compromettre l'espace professionnel de l'employé et la 

personnalisation nécessaire pour des tâches spécifiques (voir paragraphe ‘Limites de la 

déontologie policière - Le pouvoir discrétionnaire’).  

 

Les services de police disposent d'un service de contrôle déontologique par 

l'intermédiaire duquel les plaintes peuvent être enregistrées et traitées. Si les officiers de 

police judiciaire relèvent du contrôle hiérarchique direct d'un parquet ou d'un juge 

d'instruction, le contrôle disciplinaire d'origine demeure. Souvent le contrôle des salariés 

est assuré par le chef de corps. La supervision et le processus d'apprentissage qui 

s’ensuivent constituent une large partie des fonctions du chef de police. Ce dernier peut 

être assisté par un « service de contrôle » qui relève directement de sa responsabilité. 

Dans certains pays, des membres d'un service de « gestion des ressources humaines (H&R) 

», voire d'un service du personnel, peuvent également appuyer la direction de la force 

dans cette tâche d'encadrement. 

4.1.4 Que se passe-t-il concrètement lorsqu'une plainte est reçue ? 

Dès qu'une plainte est déclarée recevable par le chef de corps (concrètement dans de 

nombreux corps de police : le préfet de police ou ceux impliqués dans la surveillance et 

le contrôle), il est examiné s'il s'agit d'une infraction pénale ou d'une infraction au code 

disciplinaire (loi sur le statut disciplinaire). Il y a un contrôle disciplinaire de la direction 

de base et intermédiaire de la police locale par le chef de corps et dans les cas plus 

graves par le maire. Le cadre des officiers et le chef de la police lui-même sont toujours, 

en raison de leur position dans le corps de police (encadrement supérieur), soumis au 

contrôle disciplinaire des autorités administratives (le maire et, dans les cas les plus 

graves, du Ministre de l'Intérieur). Des sanctions disciplinaires sévères seront dans la 

plupart des pays prononcées respectivement par le Directeur général (administration du 

Ministre de l’Intérieur), le Ministre de l'intérieur même ou les Ministres de l'intérieur et de 

la Justice conjointement.  
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Quand la nature de l'infraction a été déterminée, un petit group des « policier-

enquêteurs » est nommé pour enquêter sur la question (souvent appelé « la police de la 

police »). Il est très important que dans l'enquête disciplinaire (menée par des collègues) 

la ou les allégations aient des éléments de preuve concrets pour être recevables. En 

d'autres termes, on ne peut prononcer une sanction disciplinaire sur la base d'une 

« rumeur ou d'un commérage » d'un collègue à un autre.  

 

Un PV est dressé de chaque témoignage, des images (body cam, etc.) peuvent être 

ajoutées au dossier et la reproduction de l'interrogatoire avec la personne concernée est 

versée au dossier. Le policier accusé d'infraction dispose bien entendu d'une possibilité 

d’être entendu et, à l'issue de l'enquête, peut consulter son dossier pour préparer sa 

défense (assisté ou non d'un avocat ou d’un répresentant de son syndicat). 

4.1.5. Quelles sont les sanctions ? 

Les sanctions disciplinaires légères consistent en un avertissement ou un blâme, les 

sanctions disciplinaires plus graves comprennent la retenue de salaire, la suspension, la 

restitution du salaire, la révocation officielle et la révocation. Toutes les différentes 

sanctions doivent être légalement défini dans le texte de loi du statut disciplinaire, de 

sorte qu'une sanction arbitraire n'est pas possible. Les sanctions sont prononcées par le 

chef de la police, et - s'il s'agit de cadres supérieurs ou du commandement de police lui-

même - par le maire ou le Ministre de l’Intérieur, dépendant du cas. 

4.1.6. Le policier accusé peut-il faire appel ? 

Dans la plupart des pays napoléoniens, outre les autorités disciplinaires ordinaires et 

supérieures, il existe également un « conseil de discipline » au niveau de pays (central), 

un organe permanent. Cela a été principalement créé comme un moyen d'appel pour 

l'accusé. Si le chef de corps propose une sanction disciplinaire sévère, celle-ci doit être 

acceptée par le membre du personnel. Si le membre du personnel n'accepte pas cette 

sanction disciplinaire, une procédure peut être engagée devant ce « conseil de discipline » 

Dans ce cas, l'affaire passe d'une force locale (et du chef de police local ou du maire) ou 

au niveau national. Se sont les juges et non les policiers qui décident dans ce ‘conseil de 

discipline’. 

 

Après avoir entendu toutes les parties concernées, ce conseil avise l'autorité disciplinaire 

supérieure sur le réexamen. Si l'autorité disciplinaire supérieure décide de ne pas suivre 

cet avis, elle doit motiver cette décision. A chaque fois qu'une affaire est portée devant 

ce conseil, un expert établit un rapport qui est signé par le président (souvent un juge) 

de cette « conseil de discipline ».   

 

En cas de litige (c'est-à-dire d'appel), l'affaire passe de la première instance (au sein de la 

police elle-même) au niveau national (devant la « conseil de discipline ») qui laisse refaire 

l'analyse pour chaque cas (par l’inspection central), à la fois en modalités de procédure et 

de contenu. Ce service donne des conseils sur la sanction, il ne décide pas de la sanction 
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elle-même. Après cette (deuxième) enquête approfondie, un avis est donné au maire du 

corps de police où la plainte a été déposée. Il décidera alors de la sanction effective en 

consultation avec le chef de la police, après quoi aucun autre recours n'est plus possible.  

4.2. L’organisation d’autres formes de contrôle  

En ce qui concerne les autres formes de contrôle, il existe des formules différentes dans 

les différents pays, allant du médiateur à un organe de contrôle parlementaire. Il n'est pas 

possible de décrire tout cela dans ce rapport, nous avons donc choisi d'en illustrer un, 

qui est présent dans de nombreux pays européens et qui n'est pas si difficile à organiser. 

Le service est composé à la fois de policiers et de civils et relève presque toujours de 

l'autorité exécutive du ministre de l'Intérieur. 

 

Dans ce rapport, je fais référence à l'organe qu’on peut qualifier de "inspection central", 

mais il pourrait tout aussi bien s'appeler, "comité de contrôle" ou "organe de surveillance 

déontologique". Traitons les mêmes questions dans le même ordre comme on a fait pour 

développer la discussion sur l'organisation du contrôle.  

4.2.1. Comment le contrôle est-il organisé ? 

Ce service est extérieur aux services de police et dépend directement des Ministres de 

l'Intérieur et de la Justice. Un tel service - ci-après dénommée "inspection central" par 

souci de simplicité - peut enquêter d'office sur le fonctionnement des services de police 

au moyen de visites, d'audits, etc. En outre, l'Inspection traite elle-même les plaintes 

qu'elle reçoit. S'il ne s'agit pas de plaintes à caractère pénales, l'Inspection tentera de 

servir de médiateur entre le citoyen et le policier ou le service de police.  

 

Une médiation réussie exclut en outre l'engagement d'autres procédures, telles qu'une 

procédure disciplinaire. Enfin, l'Inspection peut jouer un rôle en matière de droit 

disciplinaire si l'autorité disciplinaire ou le conseil de discipline décide qu'il existe des 

raisons sérieuses de ne pas laisser l'enquête à l'autorité hiérarchique. Dans ce cas, 

l'Inspection mènera elle-même l'enquête au sein de la force compétente. Dans un souci 

d'objectivité et dans des dossiers complexes, il est en effet parfois préférable de ne pas 

confier l'enquête à un service de contrôle du corps même, car dans ce cas les policiers 

travaillant au sein de la police mènent eux-mêmes l'enquête sur leurs collègues.  

 

Pour permettre l'accomplissement de ses missions, l'Inspection Central dispose d'un droit 

de regard général et permanent. Cela signifie qu'ils peuvent entendre les gens, entrer 

dans les espaces de travail et afficher les documents pertinents. Il convient toutefois de 

noter qu'au-delà de la procédure de médiation, l'Inspection n'a pas la possibilité de 

sanctionner elle-même les faits, mais se contente d'adresser des signalements à diverses 

autorités, dont le Conseil de discipline. Il est possible qu'une procédure disciplinaire soit 

engagée par les services compétents sur la base d'informations fournies par l'Inspection. 
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4.2.2. De quelles infractions peut-il s'agir ? 

Seuls les cas disciplinaires graves sont examinés par l'Inspection, la plupart des cas sont 

traités au sein du service disciplinaire de la force locale de police elle-même. En plus des 

infractions décrites dans le code pénal (où la qualité de policier peut parfois constituer 

une circonstance aggravante), il suffit ici de faire référence a le paragraphe ‘la faute 

déontologique et l’inconduite policière’ (supra).  

 

Parfois, des plaintes sont reçues de certains départements au sein d'un service de police 

au sujet d'un autre service de police, comme des comportements indésirables 

(intimidation, harcèlement, harcèlement sexuel et racisme). Il s'agit en principe de graves 

accusations portées contre le code de déontologie et le statut disciplinaire, affaires qui 

doivent être portées devant le conseil de discipline.  

 

S'il s'agit d'infractions pénales, la personne instruisant l'affaire à l'inspection centrale 

transmettra immédiatement l'affaire au ministère public. Parfois les deux coïncident (un 

cas de droit disciplinaire et une infraction pénale). Dans ce cas, même si la loi disciplinaire 

a été utilisée et la sanction prononcée, l'accusé est toujours censé recevoir une réponse 

pénale. Après tout, le ministère public agit pour protéger la société, et « le pénal tient le 

civil en état ». 

4.2.3. Qui est en charge du contrôle ?  

Si l'Inspection est située au sein du pouvoir exécutif et non (comme, par exemple, un 

organe de contrôle parlementaire) au sein du pouvoir législatif). 

 

Les membres du personnel que nous avons interrogés indiquent : « Nous sommes 

en fait un organe des Ministres, des 'exécutifs', des Ministres de l'intérieur et de 

la Justice. Ce sont donc les personnes qui ont autorité sur l'inspection et qui 

fixent en fait les grandes lignes de l'organisation de l'inspection. Ils demandent 

tous les deux des audits que nous effectuons et nous examinons si les inspections 

les intéressent. C'est une forme de contrôle du fonctionnement de la police. De 

plus, le Ministre de l'Intérieur est également chargé d'organiser l'inspection 

quotidienne, après quoi il y a toujours un avis du Ministère de la Justice ». L'intimé 

souligne également l'importance de pouvoir opérer de manière indépendante en 

dehors de la police (fédérale) "beaucoup de choses sont moins perceptibles 

maintenant que si nous étions avec la police elle-même". 

 

L'Inspection centrale est dirigée par un inspecteur général, qui peut être membre d'un 

corps de police, mais ce n'est pas nécessaire. Il peut également s'agir d'un magistrat, d'un 

professeur ou d'un haut fonctionnaire. L'institution de l'inspecteur général est un choix 

politique. Étant donné que cet organe est responsable de tous les mandats de l'ensemble 

du système de police d'un pays, dans la plupart des pays, il a une occupation à la fois 

nationale et régionale. Les services régionaux sont en fait des « antennes » qui étudient 

ce qui se passe au niveau local. 
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4.2.4. Que se passe-t-il concrètement lorsqu'une plainte est reçue ? 

Lorsqu'une affaire est portée devant l'Inspection centrale, chaque détail de l'affaire est 

examiné et un dossier de preuves est créé. Naturellement, le policier accusé sera 

également entendu. L’Inspection a le pouvoir de recueillir des informations et d'évaluer. 

En ce qui concerne l'intervention au sens de corriger et de sanctionner, un organe 

différent (le Conseil de discipline) est impliqué. Interrogé sur les erreurs formelles de 

nature judiciaire, un répondant de ce service que nous avons interrogé a répondu que 

ces cas plutôt graves vont généralement à un autre organe de contrôle, qui est affilié au 

parlement.  

 

« Mais au fil des années, on peut dire que de plus en plus de capacités sont 

consacrées aux enquêtes judiciaires, qui découlent généralement de plaintes 

de collègues. S'il y a des plaintes de citoyens, nous demandons qu'elles soient 

traitées avec un contrôle interne ; généralement, le citoyen se plaint de coups 

ou de blessures. Dans le cas d'affaires plus graves, les enquêtes judiciaires 

terminées reviennent au magistrat, en tant que chef d'enquête. Si l'Inspection 

attrape quelque chose qui est judiciaire, un rapport officiel est rédigé, qui va 

au magistrat et le magistrat détermine qui enquêtera et ce qui sera fait dans 

l'enquête ». 

 

A chaque fois qu'une affaire est portée devant le conseil de discipline, un expert établit 

un rapport écrit, signé par l'inspecteur général et qui est ensuite présenté par un membre 

de l'inspection générale au conseil de discipline. L'Inspection Générale procède à une 

analyse de chaque dossier, tant du point de vue de la procédure que du contenu, et 

donne son avis ; elle ne décide pas elle-même de la punition. Les décisions sont prises 

uniquement au niveau des affaires, en tenant compte du passé de l'accusé, du nombre 

d'affaires déjà intentées contre le membre du personnel, du contexte, des affaires 

familiales et d'autres éléments sur lesquels la sanction est fondée. Après examen de tous 

les éléments et remise du dossier complet au Conseil de discipline, l'Inspection centrale 

reçoit un rapport du Conseil de discipline : « Le Conseil de discipline propose ceci ».  

 

Par la suite, l'Inspection central donne son avis, d'une part sur la procédure et d'autre 

part sur la sanction proposée.  

4.2.5. Quelles sont les sanctions ? 

Les sanctions disciplinaires légères consistent en un avertissement ou un blâme, les 

sanctions disciplinaires plus graves comprennent la retenue de salaire, la suspension, la 

restitution du salaire, la révocation officielle et la révocation.  

 

Toutes les différentes sanctions doivent être légalement défini dans le texte de loi du 

statut disciplinaire, de sorte qu'une sanction arbitraire n'est pas possible. Les sanctions 

sont prononcées par le président de l’organe « Inspection Central « ou par le Ministre de 

L’intérieur.  
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4.2.6. Le policier accusé peut-il faire appel ? 

Une fois qu'une décision a été prise par le supérieur hiérarchique (ministre de l'intérieur) 

sur avis à la fois de l'inspection centrale et du conseil de discipline, aucun recours n'est 

possible. Le policier accusé devra alors subir sa peine ou sa sanction.  
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